2 / 5

[image: image1.png]REPUBLIOUE FRANCAISE




Objet : recrutement et avancement des personnels d’exploitation des travaux publics de l’État

Références :

· loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat.

· décret n° 91-393 du 25 avril 1991 modifié par le décret n°2007-655 du 30 avril 2007 portant dispositions statutaires applicables au corps des personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat.

· circulaire du 14 mai 2007 relative à la mise en œuvre du nouveau statut des personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat.

Affaire suivie par Claudine Guirao – DGPA/SP/RCF2

tel : 01 40 81 75 42 - claudine.guirao@equipement.gouv.fr
En application du décret n° 91-393 du 25 avril 1991 modifié  par le décret n° 2007-655 du 30 avril 2007, les personnels d’exploitation des travaux publics de l’État (TPE) sont désormais recrutés pour chacune des deux branches « routes-bases aériennes » et « voies navigables, ports maritimes » :
· sans concours dans le 1er grade d'agent d'exploitation (E.3),
· par concours externe dans le 2ème grade d'agent d'exploitation spécialisé (E.4),
· et peuvent être promus, par voie d'un concours professionnel sur épreuves, au grade de chef d'équipe d'exploitation des travaux publics de l'Etat (E.5).
Pour chacune des deux branches « routes, bases aériennes (RBA) » et « voies navigables, ports maritimes(VNPM) » les recrutements sont ouverts par arrêté du ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, après avis conforme du ministre chargé de la fonction publique. Cet arrêté fixe le nombre de postes ouverts au plan national pour chaque voie de recrutement.
La présente note a pour objet de définir les modalités de mise en oeuvre des différents niveaux de recrutement et d’avancement de grade de ces agents. Il est précisé que les arrêtés relevant du niveau déconcentré ne pourront être pris qu’à partir de la publication des arrêtés du niveau central : ceux-ci sont actuellement soumis au visa des ministres concernés, le service du personnel vous tiendra informé par courriel dès leur parution.
1- RECRUTEMENT SANS CONCOURS AU GRADE D'AGENT D'EXPLOITATION DES TRAVAUX PUBLICS DE L’ETAT (E.3)

Le recrutement sans concours dans les corps de catégorie C et plus particulièrement  dans le grade des agents d’exploitation des TPE (E.3), destiné à doter les services, de personnels d’exploitation dont les missions sont fixées par le décret n°91-393 du 25 avril 1991, est une mesure prise par le gouvernement visant à permettre à des personnes non diplômées et non qualifiées d’ intégrer la Fonction Publique. Le MEDAD demeure particulièrement attaché à cette mesure en faveur des personnes les plus défavorisées. Pour l’année 2007 ce mode de recrutement est fixé à 20% du recrutement dans le corps.

Afin de contribuer à la réussite de l’insertion professionnelle de ces personnes, les commissions de sélection chargées de ces recrutements devront s’attacher, avec l’aide des services recruteurs, à rechercher la plus grande adéquation possible entre les profils des candidats sélectionnés et les besoins de compétences des services.

Des formations d’adaptation aux emplois devront en outre être proposées à ces agents afin de contribuer à la réussite de leur insertion professionnelle. La maîtrise d’ouvrage de ces formations est à la charge des services recruteurs qui peuvent bien entendu déléguer cette compétence ainsi que la maîtrise d’œuvre de ces formations aux  CIFP. La sous-direction du recrutement, des concours et de la formation établira un cahier des charges national de ces formations en lien avec les services opérationnels et le réseau compétence-formation.

L'organisation de la sélection est à la charge des chefs des services déconcentrés dans lesquels les emplois sont offerts, intitulés les services recruteurs, à savoir : 

· branche « bases aériennes, routes nationales » : directions interdépartementales des routes (DIR),

· branche « voies navigables, ports maritimes » : directions départementales comportant un service de navigation, services de navigation, services maritimes.
La maîtrise d’œuvre de l’organisation de la sélection peut être confiée par le chef du service recruteur à un directeur de  centre interrégional de formation professionnelle ou de service mutualisé. Le service chargé de la maîtrise d’œuvre s’appuie alors, pour mener à bien cette mission, sur les ressources humaines et matérielles du service recruteur pour l’organisation de la sélection.
L’avis de recrutement élaboré par le chef de service recruteur doit indiquer :

      -
La branche pour laquelle le recrutement est organisé,
· le nombre d’emplois offerts par service ou par district d'une même DIR,
· la date prévue du recrutement,
· le contenu précis du dossier du candidat,
· pour un recrutement dans la branche « voies navigables, ports maritimes », l’avis de recrutement devra préciser que sera exigé du candidat, avant sa date de nomination, la production d’ une attestation d’aptitude à parcourir au moins cinquante mètres à la nage,
· les coordonnées du responsable auquel doit être adressé le dossier de candidature,
· la date limite de dépôt des candidatures,
· les conditions dans lesquelles les candidats préalablement sélectionnés par la commission seront convoqués à l’entretien,
· les modalités du déroulement de l’entretien (échange avec le jury et test)
Cet avis :

· sera affiché par le chef de service recruteur 15 jours au moins avant la date limite de dépôt des candidatures, dans les locaux du service où les emplois sont offerts, du service organisant le recrutement et dans les locaux de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) située dans le département concerné; une prise de contact par le chef du service recruteur avec le directeur de l’agence locale de l’ANPE doit intervenir en vue d’optimiser l’organisation du recrutement. 

· sera publié sur le site internet du ou des services où les emplois sont offerts, et dans un journal local.
Procédure de sélection.
Composition de la commission :
Une commission de sélection présidée par un fonctionnaire de catégorie A de deuxième niveau du ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables sera mise en place au sein de chaque service recruteur. Elle sera composée d'au moins trois membres dont un au moins appartient à une administration autre que le ministère chargé de l'équipement. Cette commission peut-être divisée en sous- commissions, comportant chacune un nombre égal de membres, qui ne devra pas être inférieur à trois.

La composition de la commission de sélection est fixée par décision du chef du service dans lequel des emplois sont offerts 

En cas de mutualisation du recrutement dans un CIFP ou bien un service mutualisateur, la commission composée comme indiqué ci-dessus est créée par le chef du service organisant le recrutement. La commission comprend alors un représentant de chaque service recruteur.
Rôle de la commission :
La commission de sélection fixe les critères de sélection en respectant la nature des missions qui peuvent être confiées à un agent d’exploitation fixées par le décret n° 91-393 du 25 avril 1991 modifié, en s’appuyant sur les fiches des postes que lui adresse le chef du service recruteur. Le service recruteur constituera une commission dont les membres possèdent, dans toute la mesure du possible, une compétence sur le champ du recrutement, et le cas échéant, avec l’appui du CIFP territorialement compétent, en assurera la professionnalisation.

La commission de sélection est chargée :

· d'examiner tous les dossiers des candidats,

· de sélectionner les candidats qui seront auditionnés par la commission ,

· d'établir la liste des candidats sélectionnés,
· d'auditionner les candidats sélectionnés,
· d'arrêter la liste des candidats qu’elle considère aptes au recrutement,
· d'établir un rapport de ses travaux qu'elle communique au chef de services recruteur et au chef de service organisant le recrutement.
Rémunération des membres de la commission :
Les membres sont rémunérés dans les conditions prévues par le décret n° 56-585 du 12 juin 1956, conformément aux dispositions du § IV de l'article 14 du décret n° 91-393 2006-1760 du 25 avril 1991 modifié.
Candidatures :
Les candidats doivent présenter leur candidature au chef de service recruteur. Ces demandes de candidatures sont ensuite adressées par le chef de service recruteur, qui les aura préalablement instruits, au président de la commission.

Le dossier de candidature doit comprendre : 

· une lettre de candidature et de motivation,

· un curriculum vitae détaillé incluant le niveau d’études, et le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés.
Sélection des dossiers :
Les dossiers transmis sont tous examinés par la commission de sélection. Au terme de cet examen, la commission établit par ordre alphabétique, pour chaque branche et pour chaque service ou district,  la liste des candidats sélectionnés pour passer l’entretien. Cette liste peut comporter, lorsque le nombre de candidats le permet, au moins autant de noms que le triple du nombre d’emplois offerts.
Audition des candidats :
Seuls les candidats sélectionnés par la commission sont convoqués pour être auditionnés par les membres de la commission et soumis au test.
L'entretien oral avec les membres de la commission, d’une durée de vingt minutes maximum, devra porter sur les expériences personnelles et éventuellement professionnelles du candidat ainsi que sur sa motivation et sa capacité d'adaptation à l'emploi offert.

Le test, d’une durée d’une heure maximum, portera sur une mise en situation simple de travail, notamment en équipe, susceptible d’être confié à un agent d’exploitation des TPE , qui permettra aux membres de la commission d’apprécier l’endurance du candidat et sa capacité à faire face aux différentes situations, dans le respect des conditions élémentaires de sécurité et de prévention.

En outre, pour le recrutement des agents d’exploitation de la branche « voies navigables, ports maritimes le test portera sur l’aptitude du candidat à conduire une embarcation 

Établissement de la liste :
A l'issue des entretiens, la commission de sélection arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats définitivement retenus. Cette liste est établie par branche et par service ou district.  Elle peut comporter un nombre de candidats supérieur à celui des emplois offerts. En cas de renoncement d'un candidat sur une liste, il est fait appel au premier candidat sur la même liste. Si un ou plusieurs emplois ne figurant pas initialement dans le nombre d’emplois ouverts au recrutement deviennent vacants, le service recruteur  peut faire appel aux candidats figurant sur la liste issue du recrutement qu’il a ouvert, dans l'ordre de celle-ci, jusqu'à la date d'ouverture du recrutement suivant.
Chaque service recruteur affiche dans ses locaux la liste des candidats définitivement retenus et la publie sur son site de communication publique en ligne.
Rapport du président de la commission :
A l'issue de la procédure de recrutement sans concours, le président de la commission de sélection adresse à la directrice générale du personnel et de l’administration, ainsi qu'au chef de service recruteur, le rapport final de la commission. Ce document sera accompagné d'un bilan sur le déroulement de la procédure de recrutement, sur les conditions d'évaluation des candidats et sur l'analyse des résultats.

2 - RECRUTEMENT AU GRADE D'AGENT D'EXPLOITATION SPÉCIALISÉ DES TRAVAUX PUBLICS DE L’ÉTAT PAR CONCOURS (E.4)

Un  arrêté conjoint du ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durable et du ministre chargé de la Fonction Publique (en cours de signature) fixe l’organisation, la nature et le programme des épreuves du concours externe pour le recrutement des agents d’exploitation spécialisés des TPE, ainsi que les conditions d’organisation et la composition du jury.

Les agents d'exploitation spécialisés des TPE sont recrutés pour chacune des deux branches « routes, bases aériennes » et « voies navigables, ports maritimes » par concours externe ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme de niveau V, ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par les dispositions du décret n° 2007-196 du  13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique, qui entrent en vigueur le 1er septembre 2007. 
La maîtrise d’œuvre de ce concours est à la charge du service déconcentré dans lequel des emplois sont offerts. Ce service peut confier cette mission au CIFP auquel il est territorialement rattaché ou, par voie de mutualisation, déléguer sa compétence, à un des services relevant du même échelon régional.

Le service chargé de la maîtrise d’œuvre s’appuie alors, pour mener à bien cette mission, sur les ressources humaines et matérielles du service recruteur pour l’organisation des centres d’examen et le déroulement des épreuves.
Il est de la compétence des DIR pour la branche « routes, bases aériennes », et des services déconcentrés spécialisés pour la branche « voies navigables, ports maritimes », de prendre l’arrêté d'ouverture du concours, dès publication de l’arrêté interministériel évoqué ci-dessus.

3 - CONCOURS PROFESSIONNEL SUR ÉPREUVES POUR L'ACCÈS AU GRADE DE CHEF D'ÉQUIPE D'EXPLOITATION DES TRAVAUX PUBLICS DE L’ÉTAT
Le concours professionnel sur épreuves pour l’accès au grade de chef d’équipe d’exploitation des TPE est ouvert dans chacune des deux branches mentionnées au II de l'article 2 de l'article 45 du décret statutaire, aux agents d'exploitation spécialisés des travaux publics de l'Etat ayant atteint le 5ème échelon de leur grade et comptant au moins six ans de services effectifs dans leur grade, dans les conditions fixées par un arrêté conjoint du ministre de l'écologie, du développement et de l'aménagement durables et du ministre chargé de la fonction publique en cours de signature.

Le programme de l’épreuve n°2 technique fait l’objet de l’annexe à l’arrêté précité. Le programme de cette épreuve fera l’objet d’une actualisation pour la session 2008.

Un deuxième arrêté pris par le ministre de l’écologie et du développement durable fixe l’organisation et la composition du jury dudit concours professionnel.

Pour la période 2007-2012, les conditions d’ancienneté font l’objet de dispositions transitoires (cf. article 46-VII du décret n° 2007- 655). En 2007 les agents d’exploitation spécialisés des travaux publics de l’Etat ayant atteint le 4ème échelon de leur grade sans ancienneté dans le grade peuvent se présenter au concours.

Les candidats s’inscrivent au concours ouvert pour  leur service d’origine, où des emplois sont offerts, et adressent leur dossier d’inscription au chef de ce service.  
Il convient de rappeler que la circulaire du 14 mai 2007 relative à la mise en œuvre du nouveau statut des personnels d’exploitation des travaux publics de l’Etat a précisé les conditions dans lesquelles s’effectue l’avancement dans le grade de chef d’équipe d’exploitation des TPE.

La décision d’ouvrir ce concours est à la charge du service déconcentré dans lequel des emplois sont offerts. Le nombre d’emplois est déterminé après application du taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires (y compris mis à disposition d’une collectivité territoriale) remplissant les conditions pour cet avancement, et après répartition entre les deux voies d’accès (1/3 par concours professionnel et 2/3 par tableau d’avancement). L'organisation de ce concours est toutefois confiée au CIFP auquel est territorialement rattaché le service recruteur, conformément à l’arrêté mentionné ci-dessus pris par le ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables.

Pour le Ministre et par délégation, 

Pour la Directrice Générale

Du personnel et de l’Administration empêchée

SIGNÉ

François CAZOTTES

Copies : DGR, DPGPA/SP/TEC3, DGPA/SP/RCF, DGPA/DP/GUEPARH, DGPA/EB/GBF
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Ministère de l’écologie, du développement 


et de l’aménagement durables





La Défense, le 16 août 2007





Le ministre d’État, ministre de l’écologie, 


du développement et de l’aménagement durables


à


Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département


Mesdames et Messieurs les préfets coordonnateurs des itinéraires routiers





Directions régionales de l’équipement


Directions départementales de l’équipement


Directions interdépartementales des routes


Centres interrégionaux de formation professionnelle








direction générale�du Personnel�et de�l’Administration


sous-direction du�Recrutement�des Concours�et de la Formation


bureau du recrutement�et des concours














